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Le 19 décembre dernier, notre commune a donc reçu la visite de Monsieur le Préfet. Ce faisant,

Monsieur le Préfet honorait l’invitation que je lui avais fait parvenir au nom du Conseil Municipal.

Il était important pour nous de sensibiliser le Représentant de l’Etat sur les difficultés que nous

rencontrons à Grosmagny pour répondre aux obligations législatives.

Nous souhaitions aussi qu’il se rende compte par lui-même de la pertinence des choix d’investissement

que nous avons décidé de réaliser, en particulier bien entendu, celui de construire une nouvelle école,

malgré l’opposition affirmée de la Direction des Services Académiques.

Nous voulions avoir l’occasion de rappeler à Monsieur le Préfet, toute l’importance que revêt notre

commune au sein de l’air urbaine dans le dispositif de protection des catastrophes naturelles.

Pour ces raisons il fallait qu’une étape de la visite soit précisément un arrêt sur le chantier de

reconstruction des bassins d’écrêtement.

Ici, pour construire ces dispositifs, notre commune a dû abandonner déjà plus de 14 hectares de forêt

communale, à la fin du chantier, il est probable que 2 hectares supplémentaires devront être cédés.

Ceci constitue 8% de notre patrimoine forestier. Cela représente par voie de conséquence directe 8%

de revenus forestiers en moins pour notre commune, ceci définitivement….. Pour protéger qui ? Pas un

seul de nos concitoyens….. Pas un seul habitant de la nouvelle Communauté de Communes des

Vosges du Sud. Non ces bassins situés sur notre territoire sont destinés à protéger les communes du

Grand Belfort qui vient de transférer 175 000 € de charge de fonctionnement du SDIS sur les

communes des Vosges du Sud.

Accessoirement, nos bassins pourront servir à protéger les créations prévues dans le projet

d’aménagement des berges de la Savoureuse étudié par la ville de Belfort. Il serait vraiment regrettable

que ce si joli projet de 18 millions d’euros puisse être détruit lors de la première crue, si par malheur

suprême, celle-ci devait s’avérer être centennale.

Dans le syndicat multisite qui gère les zones d’activité, comme dans le syndicat d’aéroparc, les

communes où sont implantées les zones bénéficient d’un bonus avant redistribution des revenus des

parts acquises.

Les communes ou sont implantées les centre de secours bénéficient de fait des retombées liées à la

présence de ces centre sur leur territoire.

Il me semble qu’il ne serait pas anormal que les communes où sont implantés des dispositifs de

protection aussi importants que les bassins d’écrêtement puissent, elles aussi, bénéficier de conditions

particulières.

Pour l’instant, malheureusement, l’accoisement de la contribution SDIS pour notre commune

correspond à une augmentation de 10% de la part communale de notre feuille d’impôt, malgré mes

protestations diverses et répétées.

La réponse à nos protestations se résume ainsi : TAISEZ VOUS ET PAYEZ.

BONNE ANNEE 2017

PS : il est possible que le Président du Grand Belfort souhaite apporter quelques précisions au sujet du

contenu de ces lignes.

Le mot du Maire
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Budget 2016 
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SECTION DE FONCTIONNEMENT

DEPENSES 368 530

1Charges à caractère général 86 500

2Charges de personnel 56 760

3Autres charges de gestion courante 58 562

4Charges financières 1 300

5Dépenses imprévues de fonctionnement 16 000

6Atténuation de produits 12 144

7Virement à la section investissement 137 264

RECETTES 584 913

1Produits des services 51 700

2Impôts et taxes 147 688

3Dotations et participations 90 866

4Autres produits de gestion courante 6 000

5Atténuation de charges 1 000

6Résultat reporté 287 659

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES 180 722

1Remboursement d'emprunts 20 600

2Immobilisations corporelles 127 500

3Opérations patrimoniales 500

4Solde d'éxécution reporté 32 122

RECETTES 180 722

1Subventions 3 410

2Dotations 7 926

3Excédent de Fonctionnement 32 122

4Virement de la section de Fonctionnement 137 264
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Etat Civil

NAISSANCES

Augustin Hervé Armand NAWROT, le 13 mai 2016

Adèle Camille HOULMANN, le 06 juin 2016

Valentin Christian Mathieu LEIMBACHER-GIRARDET, le 14 oct 2016

MARIAGES

Daniel DENIS et Thérèse LAFOSSE, le 20 août 2016

Hervé FENDELER et Julie CLAUDON, le 08 octobre 2016

DÉCÈS

Valérie STICKER, épouse PAIN, le 06 février 2016

Bernard RONFORT, le 08 juin 2016

Georges LAMIELLE, le 02 juillet 2016

Roger BOFFY, le 23 juillet 2016

Denise LEGUILLON, épouse LEMASSON, le 14 octobre 2016

Denis GRASSELER, le 22 décembre 2016.

DÉCÈS

(de personnes nées à Grosmagny mais domiciliées à l’extérieur)

Yvette DAOUDAL, veuve CHAPEY, le 12 avril 2016

Francine BARRE, veuve ANDREOLETTI, le 13 mai 2016.



Un préfet à GROSMAGNY

La mise en conformité obligatoire des bâtiments recevant du public, pour les personnes à

mobilité réduite est assurément un casse-tête pour d’innombrables conseils municipaux de la

France entière. C’est en tout cas le cas à GROSMAGNY.

En parcourant ce bulletin municipal, vous pourrez découvrir toutes les actions à entreprendre

pour faire face à nos obligations.

Une chose est certaine, lors du vote de la loi, nos députés et sénateurs, ne se sont surement pas

posé les questions des conséquences financières de leur vote.

Pire encore, localement, certains services de l’état en rajoutent en essayant de censurer les

décisions prises par les conseils municipaux.

C’est précisément ce qui se passe à GROSMAGNY, jugez en plutôt.

Sitôt avoir pris la décision de construire une école, nous avons informé la direction des services

académiques afin que nous soient communiquées les normes à respecter lors de notre

construction.

En réponse, Monsieur l’inspecteur d’académie (appelé maintenant directeur des services

académiques) nous fait savoir qu’il souhaitait nous rencontrer à la mairie.

Nous avons donc reçu ce monsieur qui était accompagné d’un de ses collaborateurs et de

l’inspectrice des écoles primaire et maternelle.

Et que croyez-vous que ces trois-là souhaitent nous dire….. ?

Simplement, qu’ils étaient opposés à la construction d’une nouvelle école dans la commune. Ils

souhaitaient au contraire que nos enfants soient accueillis dans les autres communes du

secteur… !... non ceci n’est pas une blague !

A l’issu de notre entretien, nous avions béatement cru que les arguments que nous leur avions

opposés avaient été pris en considération.

Notre surprise fut d’autant plus grande, quand quelques semaines plus tard, nous découvrions

les termes « assassins » d’un courrier émanant de ce « charmant » directeur. Courrier dont copie

avait été adressée à Monsieur le Préfet.

Cette tentative d’intimidation ne pouvait être ressentie à nos yeux que comme une déclaration

d’hostilité.

Bien entendu, il n’était en aucune manière question que nous acceptions les exigences de cet

individu.
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Une réponse ferme et définitive lui a donc été adressée avec, évidemment, copie à

Monsieur le Préfet.

Tout ceci pouvait prêter à sourire sauf que la principale source de subvention pour notre

construction est la Dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR) instruite par la

Préfecture avec dans le cas des écoles, avis du directeur des services académiques.

Nous avons donc demandé une entrevue à Monsieur le Préfet, Mr le Maire et Mr Gérard

Meyer ont donc été reçus en Préfecture par Mr le Directeur du Cabinet.

Pour défendre au mieux ce dossier, le conseil municipal, a également pris la décision

d’inviter Mr le Préfet à visiter notre commune.

Cette visite a donc eu lieu le 19 décembre en présence de la quasi-totalité du conseil

municipal.

Au cours de cette visite, nous avons pu nous rendre dans la forêt de la Chaume sur le

chantier des bassins de rétention, ou le directeur de l’environnement du Conseil

Départemental a fourni les explications sur le fonctionnement des ouvrages.

Nous nous sommes ensuite transportés au pied du Fayé ou nous avons pu faire

découvrir à Mr le Préfet, la vue magnifique sur notre village, mais aussi une grande

partie du département et plus encore.

La visite s’est enfin terminée à la Mairie, autour d’un pot de l’amitié, nous avions pu,

avant d’entrer à la Mairie exposer à Mr le Préfet, le pourquoi de notre décision de

construire une école, en lui montrant le bâtiment actuel ainsi que l’emplacement de la

future construction.

Mr le Préfet s’est dit satisfait d’avoir pu découvrir sur place, les tenants et les

aboutissants de ce dossier, qui, de ses propres dires, lui avait été présentés

différemment.

A l’issue de cette visite, Mr le Préfet s’est dit satisfait de cette rencontre, et nous a

assuré de toute son attention dans le traitement des dossiers de notre commune.

Est-ce que cela sera suffisant pour contrer l’hostilité de l’académie envers notre projet ?

Réponse dans les prochaines semaines.

Montant de la DETR sollicitée : 140 000 €uros

Un préfet à GROSMAGNY (suite)
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La Communauté de Communes des Vosges du Sud

Voilà, nous y sommes, depuis le 1er janvier 2017, l’ensemble du pays sous vosgien est uni au sein

d’une même communauté, la Communauté de Communes des Vosges du Sud, CCVS.

Le temps efface les choses, tout du moins les estompe, car cette union forcée en 2017 aurait pu

être consentie, organisée, créée, voulue comme telle en 1994. Il y a 22 ans.

Souvenons-nous, en cette époque, l’ensemble du pays sous vosgien vivait déjà depuis plusieurs

années une coopération intercommunale riche et féconde au sein de l’Association Sous

Vosgienne d’Aménagement et d’Animation. 24 communes y étaient représentées. C’était alors

l’exemple de coopération intercommunale montré avec envie par tous les élus du département. Un

nombre important d’équipements existants dans nos communes aujourd’hui ont ainsi pu voir le

jour grâce à l’action de l’ASVAA et aux crédits générés et obtenus par son action.

Lors de la création des communautés de communes, il était évident à tous les élus de l’ASVAA

que cela ne pouvait se concrétiser qu’à travers la création d’une seule entité, englobant l’ensemble

du secteur, tous….. ? Non, il aura fallu l’incompatibilité d’humeur de deux des acteurs majeurs

pour qu’échoue cette union globale.

Ces 22 années passées ne sont certainement pas des années perdues, deux communautés ont

été créées, des choses importantes ont été réalisées sur les deux territoires, les compétences

exercées ne sont pas les mêmes, ou elles sont exercées différemment, les fiscalités, elles aussi

sont divergentes. Il nous faut maintenant réunir tout cela dans une même structure.

La CCPSV a connu, il y a quelques années, une période très difficile, liée essentiellement à la

baisse de dotations diverses. Depuis, sous l’impulsion de son président, de l’ensemble de ses

élus, de l’ensemble de ses employés, la situation a été redressée. Au moment de la fusion

l’excédent budgétaire de la CCPSV est estimé à quelques 2 800 000 €uros soit près de 3 fois celui

de la CCHS. Notre ancienne communauté n’entre donc plus dans la fusion en position de

faiblesse, nous pouvons, de ce fait, avoir la certitude de pouvoir discuter d’égal à égal avec tous

nos interlocuteurs.

Bien évidemment, des travaux préparatoires à la fusion ont été menés tout au long de l’année

2016. Des études ont été effectuées par la direction générale des finances publiques au sujet des

dispositions fiscales qu’il est possible de mettre en œuvre.

D’ores et déjà, les élus des deux anciennes structures se sont mis d’accord afin qu’il n’y ait, suite à

la fusion, aucune conséquence fiscale pour les contribuables de l’ensemble de la nouvelle

communauté.

Pour cela, un jeu de compensation sera appliqué entre la fiscalité des communes et celle de la

communauté.

Côté compétences, celles exercées précédemment seront conservées et étendues à l’ensemble

du territoire si elles n’existaient que dans une des deux communautés. C’est par exemple le cas de

la compétence scolaire, à laquelle nous sommes très attachés côté sous vosgien.

Un travail très important reste à effectuer dans les prochains mois, sachant que la prochaine

grande étape sera l’intégration du syndicat des eaux.



La Com Com des Vosges du Sud
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Travaux réalisés

Accessibilité Mairie, autorisation de Travaux : 5.568,00 € TTC – Itinéraires 

architectures

Ecole études : 25.181,40 € TTC – Itinéraires architectures

Autres bâtiments publics :

● cabane de chasse : 600,00 € TTC – étude de sol, assainissement

● centre des loisirs, église : 4.680,00 € TTC – mise en accessibilité

Achat terrain Chemin du Moulin à Mr Thierry LEGUILLON : 1.485,56 € TTC 



Travaux réalisés (suite)

Bûcheronnage : 11.333,12 € TTC – Sylvain PIOT

Travaux sylvicoles : 2.236,45 € TTC – ONF

Signalétique et pose : 1.656,00 € TTC – AZ Publicité



Travaux école primaire

Dans les Informations Municipales du mois de Juin nous avions mis les plans de

l’avant-projet sommaire validés par le Conseil.

L’avant-projet sommaire (APS) est une étape dans la procédure d’élaboration de

constitution du dossier de construction du bâtiment.

Suite à l’adoption de l’APS, le cabinet d’architecture a poursuivi son travail, notamment

en vérifiant qui le projet répondait bien aux exigences de la réglementation thermique

2012 (RT2012).

Par ailleurs, le conseil municipal a souhaité que soit réalisée une étude sur la pose de

capteurs photovoltaïques suivant 2 options :

● 1ère option : chauffage électrique des locaux avec pose de capteurs permettant de

compenser intégralement la consommation d’électricité, le bâtiment serait autonome

en énergie.

● 2ème option : chauffage fuel avec pose de capteurs photovoltaïques permettant aussi

de compenser la consommation d’électricité.

Les conclusions de l’étude sont les suivantes :

- la première option est irréalisable de fait car la surface nécessaire de

capteurs dépasse très nettement la surface disponible en toiture.

- la deuxième option est réalisable, le surcoût est chiffré à 43 200 euros,

mais la revente de l’électricité n’est pas assez intéressante pour valoriser

l’investissement de départ puisque le gain est estimé à 1 250 euros environ par an.

Compte tenu de la durée de vie du matériel le temps de retour sur investissement

dépasse largement les 30 ans.

Après avoir pris l’avis de l’ADEME sur les possibilités de réalisation, le conseil

municipal a pris la décision d’abandonner toute idée d’installation photovoltaïque sur le

toit, le chauffage retenu sera donc un chauffage sol par eau, la production de chaleur

étant assurée par une chaudière fuel.

Une autre décision importante prise par le conseil municipal est d’installer une

ventilation mécanique double flux intégrale avec récupérateurs dans l’ensemble du

bâtiment.

Page 14



Plan de masse école primaire
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Plan de masse de la future école primaire



Rez-de-chaussée et façades de la future école primaire



Travaux école primaire (suite)

Enfin, suite à l’étude thermique, il est apparu nécessaire, soit de réduire la surface des

fenêtres de classe situées au Nord, soit d’inverser la disposition des locaux, afin de

mettre les fenêtres des classes au Sud et ainsi de bénéficier des apports solaires

gratuits. C’est cette deuxième solution qui a été retenue, sachant néanmoins que cela

nécessitera l’installation de dispositifs pare-soleil.

Le dossier d’avant-projet définitif a donc été adopté, le permis de construire déposé fin

d’année. Le délai d’instruction pour un dossier de ce type est de 5 mois. Les travaux

pourront donc débuter en cours d’année.

Le coût des travaux chiffrés dans l’avant-projet définitif est de 489 500 euros hors taxe.

Plusieurs demandes de subvention ont été présentées auprès du conseil

départemental, de l’Etat par le biais du député de la circonscription, de la Préfecture

(fonds DETR).

Au moment où nous écrivons ces lignes, le député Zumkeller nous a notifié un

montant de subvention de 25 000 euros.

Nous sommes dans l’attente des autres réponses.

En parallèle à ce dossier école, le conseil municipal a passé commande d’une étude

exclusive sur le système d’assainissement à mettre en œuvre dans le cadre des

constructions de l’école, de la mairie, de la mise aux normes de l’école maternelle.

C’est le cabinet BLONDE de Seloncourt qui est chargé de cette mission.
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Travaux mairie

Vous le savez, pour assurer la mise en conformité de la Mairie, le conseil municipal a

décidé de transférer les locaux du 1er étage vers le rez-de-chaussée devenu vacant

après déménagement des équipements scolaires.

A l’étage, dans les locaux de la Mairie, seront construits 2 appartements, l’un

comprenant 3 pièces et l’autre 4 pièces.

Le cabinet Itinéraires Architecture a présenté l’avant-projet sommaire de cette

opération. Validé par le conseil municipal, ce dossier a lui aussi été déposé à la DDT

dans le cadre d’un permis de construire.

Une estimation du coût des travaux a été fournie par l’architecte, cette estimation

s’élève à 330 000 euros HT.

Afin de minorer au maximum ce montant, le conseil municipal souhaite que le

maximum de travaux soit réalisé par des employés directement salariés de la

commune. Le pilotage du chantier pourrait être assuré par la Mairie elle-même.

Le début des travaux est prévu dès l’obtention du permis de construire et suivant la

disponibilité des gens appelés à intervenir.
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Plan rez-de-chaussée de la future mairie



1er étage et combles des futurs appartements



Façades de la future Mairie



Travaux école maternelle

Parmi les bâtiments publics à mettre en conformité, figure l’école maternelle. Ici aussi, nous

devrons réaliser un certain nombre de travaux plus ou moins importants.

Au rez-de-chaussée, côté école, entre la classe et les sanitaires, existe une différence de

niveau de 84 cm, nous franchissons ces 84 cm grâce à 4 marches d’escalier. Les travaux

les plus conséquents consistent justement à installer un élévateur entre des 2 différents

niveaux. Pour ce faire, il est nécessaire de remanier l’ensemble des sanitaires.

L’ensemble des travaux a été chiffré à 95 000 euros HT.

Cela aurait pu être bien pire car plusieurs demandes de dérogation ont été acceptées par la

sous-commission d’accessibilité, parmi celles-ci figurait l’accès à la salle de motricité. Sans

cette dérogation, il aurait été nécessaire de construire une extension dans le prolongement

du bâtiment existant.

Concernant ce dossier des subventions ont également été sollicitées dont nous attendons

les réponses définitives.
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Reconstruction des bassins écrêteurs de crues de 

Grosmagny

►Terrassement des digues rehaussées

En octobre 2015, le Département du Territoire de Belfort signait un protocole

d’accord transactionnel avec les entreprises déclarées responsables de la rupture des

bassins de rétention des crues en 2001, de façon à permettre une reconstruction rapide

des ouvrages sur Grosmagny et clôturer un contentieux datant de près de 15 ans, Cette

série de bassins n’avait pu être terminée en même temps que celles de Chaux et de

Sermamagny (achevées en 2013) en raison de lourdes malfaçons découvertes lors des

premiers travaux de reprises des ouvrages en 2011.

A partir du mois d’avril 2016, le chantier a donc redémarré. Les entreprises

Bouygues TP et Vinci assurent à leurs frais une reconstruction intégrale de ces bassins

conçus pour se remplir en cascade en appliquant des normes de sécurité renforcées :

les hauteurs des digues ont été rehaussées de plusieurs dizaines de centimètres, les

structures internes des digues ont été renforcées et, le cas échéant, leur parement aval a

été étanchéifié, les méthodes de mise en œuvre des matériaux ont été sécurisées,...

Enfin, l’organe hydraulique le plus sensible, la prise d’eau sur la Rosemontoise (système

permettant de laisser, ou pas, entrer l’eau de la crue dans les bassins) a été

intégralement repensé pour limiter les entrées d’eau aux capacités de rétention des

digues, à savoir environ 900 000 m3 pour les trois bassins de Grosmagny.

Schéma de fonctionnement des nouveaux bassins et zoom sur la prise 

d’eau (zone où l’eau est déviée du cours d’eau vers l’intérieur des bassins)



Actuellement, le chantier a été mis en phase d’arrêt hivernal depuis le début du mois de

décembre, les conditions météorologiques ne permettant pas de travailler dans les règles de

l’art, et notamment de mettre en place les autres organes hydrauliques sensibles que sont les

déversoirs (système permettant l’évacuation sécurisée des trop-pleins d’eau). Les travaux

reprendront aux beaux jours pour 1 mois et demi environ. Si les opérations de terrassement

ont été quasiment achevées avant l’hiver, il reste encore à finaliser le génie civil des déversoirs

situés entre chacun des bassins, à poser les équipements nécessaires à l’exploitation et à la

surveillance du site (bornes, escaliers, échelles de niveau …), et à végétaliser l’ensemble des

digues.

Une fois les travaux achevés, s’engageront alors les opérations de contrôle des ouvrages par

les services de l’Etat qui permettront au Conseil départemental d’obtenir l’autorisation de mise

en service des ouvrages en novembre 2017. A ce moment, le dispositif de protection contre les

crues sera complet avec le fonctionnement des trois séries d’ouvrages (Chaux, Sermamagny

et Grosmagny) pour une capacité totale de prés de 2 millions de m3.
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Travaux centre de loisirs

Ici aussi plusieurs aménagements et modifications seront à réaliser.

Deux endroits sont particulièrement concernés :

- Les sanitaires qui sont presque entièrement reconfigurés.

- L’ensemble entier, sas, salle de réunion où il est nécessaire de déplacer la

cloison et faire descendre le niveau du sol de la salle afin de supprimer la

marche de 8 cm.

Le coût de ces travaux n’a pas été chiffré, l’objectif étant de les réaliser grâce à du personnel 

communal.
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…… et à l’église

Bien entendu, l’église étant un bâtiment recevant du public, est elle aussi concernée par la 

mise en conformité.

Ici,  pas de travaux lourds, les aménagements concernent l’escalier d’accès à la tribune, 

l’entrée principale ainsi que la création d’une place de stationnement PMR.





Une maison pour les chasseurs
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¨Photo de la maison des chasseurs

Page 29

L’Association Communale de Chasse compte actuellement 20 adhérents qui exercent leur art sur

les quelques 900 hectares du territoire communal.

Si ce territoire communal est vaste et divers, nos chasseurs n’ont jamais eu jusqu’à présent de

local leur appartenant. Un local ou ils pourraient se regrouper avant les battues, se réunir à leur

gré, dépecer le gibier abattu. Le dépeçage se faisant jusqu’à présent chez Hubert PREVOT qui

offre généreusement l’hospitalité dans sa ferme.

Pour mettre fin à cette situation d’inconfort manifeste, les chasseurs ont décidé de se doter d’un

local. Après discussion avec le Conseil Municipal, il a été décidé que cette maison des chasseurs

serait construite sur le terrain communal devant le centre de loisirs, en bas du terrain de façon à

pouvoir être desservie par la servitude située derrière la ferme d’Hubert.

Les plans ont été établis, le permis de construire déposé et obtenu.

Lors de la démolition de la ferme Jeudy un certain nombre de matériaux ont été récupérés pour

être réemployés dans cette construction.

La maison des chasseurs sera construite par les chasseurs, les factures diverses seront réglées

par la commune, l’association de chasse remboursera la commune du montant des sommes

payées. Ce dispositif permettra la récupération de la TVA. Il permettra à la commune d’être

propriétaire des locaux.

En contrepartie, la commune mettra à disposition de l’ACCA ces locaux par la signature d’un bail à

titre gratuit. La durée du bail ainsi que ses modalités restes à définir.



Un maître restaurateur à Grosmagny
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Dans le précédent bulletin, nous commentions avec

satisfaction, la création de l’Atelier Gourmand dans

notre village et nous souhaitions à Valérie et Yves-

Laurent pleine réussite dans leur entreprise.

Il nous est agréable de constater aujourd’hui

l’évolution très positive de cette installation.

La réputation flatteuse de l’Atelier Gourmand s’est

largement répandu dans toute la contrée et au-delà.

Le sérieux, la qualité du travail d’Yves-Laurent en

cuisine sont appréciés et reconnus déjà par

l’ensemble de leurs hôtes.

Ces qualités ont été reconnues et récompensées en

cours d’année par le gouvernement qui a décerné à

Yves-Laurent le titre de Maître Restaurateur.

N’est pas Maître restaurateur qui veut, pour pouvoir

y prétendre, il faut respecter un grand nombre de

critères et répondre à un cahier des charges précis,

ce titre est décerné pour une durée de 5 ans. A

l’issue de cette période, il ne peut être maintenu

qu’après réalisation d’une nouvelle procédure

d’obtention.

Il n’y avait en 2016 que 2 maîtres restaurateurs

dans le département, dont Yves-Laurent.



Il y à 100 ans…

Il y a cent ans, c’était la guerre, notre village n’était pas sur le front, mais les troupes y

séjournaient, les soldats venaient s’y reposer, les familles enterraient leur morts et

s’organisaient comme elles le pouvaient en faisant face à l’absence des hommes

partis.

Le registre des délibérations de notre commune durant cette période nous donne un

éclairage sur une partie de ce que pouvait être la gestion de la commune.
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Transport en commun, une nouvelle ligne

La réorganisation des transports par le SMTC, il y a 1 an a supprimé la possibilité des

déplacements transversaux dans le pays sous vosgien.

Pour réagir contre cette nouvelle situation, une commission a été créée au sein des 2

communautés de la CCPSV et de la CCHS. Plusieurs réunions ont eu lieu courant

d’année 2016 afin d’étudier des propositions réalistes à faire au SMTC à ce sujet.

Finalement, le Conseil Syndical du SMTC a approuvé à l’unanimité, lors de sa séance du

15 décembre, la création d’une nouvelle ligne de bus sur notre territoire à compter du 2

janvier.

Cette ligne est principalement destinée à permettre des liaisons intracommunautaires, au

départ d’Auxelles Bas et à destination d’Etueffont en desservant les communes

d’Auxelles Haut, Giromagny, Vescemont, Rougegoutte, Grosmagny et Petitmagny ; Le

temps de trajet étant inférieur à 30 minutes.

Dans le contexte financier très difficile pour le SMTC, il ne pouvait être question de

modifier en profondeur le dispositif mis en place en mai dernier, aussi nous pouvons

remercier le SMTC d’avoir accepté la mise en place de cette ligne dont le coût annuel

s’élève à plus de 86 000 €uros.

L’utilité majeure de la liaison sera de permettre un accès aux commerces et aux services,

mais elle est aussi calée avec les lignes principales 20 et 21/22 afin de permettre des

correspondances vers Belfort.

Cependant il faut souligner que la mise en place de cette ligne est effectuée à titre

expérimental pour une durée d’une année.

La situation fera l’objet d’un nouvel examen en fin d’année 2017 et si le coût de

l’opération s’avérait disproportionné par rapport au service rendu, l’existence de cette

ligne serait certainement remise en cause. Autrement dit, seul le niveau de fréquentation

pourra justifier le maintien de la ligne, qu’on se le dise !

Les horaires proposés sont les suivante :

Départ Auxelles Bas 8h00 13h00 18h00

Arrivée Etueffont 8h27 13h27 18h27

Départ Etueffont 8h30 13h30 18h30

Arrivée Auxelles Bas 8h58 13h58 18h58

Ces horaires pourront faire l’objet de modifications ultérieures pour s’adapter à la

demande.
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Divers

Actes de naissance :

Début Janvier a eu lieu le lancement du site www.actenaissance.com créé par le

gouvernement afin d’aider les internautes dans leurs besoins de se procurer des

actes de naissance en ligne.

Ce site est totalement gratuit, il a été lancé pour simplifier les démarches en

redirigeant facilement les internautes vers les deux sites officiels permettant aux

français nés sur le territoire et ceux nés à l’étranger de faire une demande d’acte de

naissance en ligne.

www.actenaissance.com

Et encore… les mauvaises surprises environnementales de l’année :

► Une centaine de pneus, plainte

a été déposée en gendarmerie.

Transport en commun, une nouvelle ligne (suite)

http://www.actenaissance.com/


Fauteuil : 

Peut être celui d’un de vos amis, si vous le reconnaissez faites-lui en part.
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